
1. Mai – Tag der Arbeit. In 
Frankreich streiken die Lokomo-
tivführer, in Freiburg sorgt sich 
das Spitalpersonal um die kün-
ftigen Arbeitsbedingungen. Die 
Digitalisierung schafft neue Ar-
beitsplätze, bringt aber gleichzei-
tig viele zum Verschwinden. Die 

Kassierin in Migros oder Coop wird von Kundinnen und 
Kunden abgelöst, die mithilfe des Scanners ihre Arbeit 
übernehmen. Die Generation 55+ macht sich Gedanken, 
ob ein Arbeitsplatzwechsel mit neuer Herausforderung 
überhaupt noch drin liegt oder ob man sich lieber still hält, 
auf dass denn die Pensionierung sicher erreicht werden 
kann. Oder die Erwerbslosen unter ihnen sorgen sich, 
ob sie je noch eine feste Stelle finden werden. Junge 
Erwachsene absolvieren Praktikum nach Praktikum und 
fragen sich, ob unbefristete Arbeitsverträge wie zu Vaters 
oder Grossvaters Zeiten überhaupt noch existieren. Und 
die Frauen? Sie warten nach wie vor auf die per Verfas-
sung und Gesetzgebung versprochene Lohngleichheit.  

Der Kampf um sichere Arbeitsplätze und anständige Ar-
beitsbedingungen ist aktueller denn je. Statt dass die 
technischen Fortschritte uns die Arbeit und das Leben 
erleichtern, bringen sie den Arbeitnehmenden Unsi-
cherheit um den Arbeitsplatz und die berufliche oder 
nachberufliche Zukunft. Wieso nicht alle teilhaben lassen 
an der automatisierten Wertschöpfung? Sich das Le-
ben einfacher gestalten, Freizeit und Familie mehr Raum 
lassen durch kürzere Wochenarbeitszeiten, flexiblere Pen-
sionierung? Und endlich gleiche Löhne für gleiche Ar-
beit? Der Kampf geht weiter! Gemeinsam sind wir stark!  

Ursula Schneider Schüttel,
Nationalrätin, Vize-Präsidentin SPF
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La démocratie nous permet 
de nous exprimer sur des su-
jets divers et variés, simples ou 
complexes, plusieurs fois par 
année nous en faisons l’expé-
rience. Parfois la démocratie 

joue un peu avec le feu en posant des questions dont 
la réponse implique, suivant notre choix, de profonds 
changements de société. Je pense par exemple à la vo-
tation sur le régime financier (renouvellement du prélè-
vement d’impôts) que nous avons soutenue le 4 mars 
dernier mais qui aurait bouleversé notre vie en cas de 
refus. Une fois de plus, le 10 juin, un objet aux consé-
quences imprévisibles nous est soumis, l’initiative mon-
naie pleine. De telles votations ne devraient cependant 
pas démotiver les citoyennes et citoyens, mais on ob-
serve régulièrement un désintéressement grandissant et 
une diminution du taux de participation lors des scrutins.

Voter, c’est s’exprimer, c’est faire des choix de socié-
té. Le passage du vote à l’urne au vote par corres-
pondance, dans les années 90, a amélioré la par-
ticipation. Aujourd’hui ne faudrait-il pas passer au 
vote électronique pour susciter d’avantage d’intérêt ? 

Mais le vote n’est pas la seule façon de donner son avis. 
On peut aussi le donner préventivement, par exemple 
lorsque les conditions de travail se détériorent. Nous le fai-
sons alors par la mobilisation et la manifestation comme 
nous l’avons fait au 1er mai à Fribourg. Certes, le résul-
tat n’est pas garanti… Mais en ce mois de mai 2018, cin-
quante ans après mai 68, personne ne peut prétendre 
que le bruit des révoltes qui ont agité nos pays n’a pas 
profondément changé notre société. La participation 
aux votes et élections et au besoin la mobilisation restent 
toujours les meilleurs moyens de défendre nos valeurs ! 

Benoit Piller,
Député, Président PSF
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JA FÜR DEN UM- UND AUSBAU 
DER KANTONS- UND 
UNIVERSITÄTSBIBLIOTHEK (KUB) 
«JARDINS CULTIVÉS»
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Am kommenden 10. Juni wird das Freiburger Stimmvolk 
über einen Verpflichtungskredit von 60 Mio. Franken 
zugunsten des Um- und Ausbaus der Kantons- und 
Universitätsbibliothek (KUB) befinden. 

Als Studien- und Bildungsbibliothek steht die KUB der 
gesamten Freiburger Bevölkerung zur Verfügung, als 
Universitätsbibliothek stellt sie sich in den Dienst der 
akademischen Gemeinschaft. 

Die KUB umfasst heute eine Zentralbibliothek, ein Depot 
und 10 dezentrale Bibliotheken an der Universität, für die 
sie wichtige Koordinations- und Verwaltungsaufgaben 
wahrnimmt. Zudem betreut sie die Beteiligung der 10 
assoziierten Freiburger Bibliotheken am Westschweizer 
Bibliotheksverbund (RERO). Ihr Auftrag umfasst aber auch 
die Pflege und Erschliessung des Freiburger Kulturgutes, 
so die Konservierung alter Handschriften und Drucke 
sowie von Ton- und Bildaufnahmen. Ausserdem bietet die 
KUB ein vielfältiges Kulturprogramm an und verzeichnet 
pro Jahr rund 250 000 Eintritte.

Das Gebäude, die Installationen und die Infrastruktur sind 
stark erneuerungsbedürftig. Es bestehen erhebliche Risiken 
sowie massive Schwierigkeiten beim Gebäudeunterhalt, 
so dass eine rasche Renovation unumgänglich ist. Es geht 
dabei um die Sicherheit von Personen und Sammlungen, 
die Stabilität des Gebäudes, die Zugänglichkeit für 
Mobilitätsbehinderte, die Konservierungsbedingungen 
sowie den Energieverbrauch für Heizung und Lüftung. 

Der Name des Projekts, «jardins cultivés», nimmt Bezug 
auf den benachbarten Park und auf den neuen öffentlich 
zugänglichen Garten auf dem Flachdach. Die dem 

Publikum vorbehaltenen Nutzflächen werden fünfmal 
grösser sein und 300 000 frei zugängliche Dokumente 
anbieten. Moderne Geräte und Räume werden die Arbeit 
mit digitalen Inhalten, aber auch mit fragilen Dokumenten 
wesentlich erleichtern. Das neobarocke Gebäude behält 
seine repräsentative Fassade, und der neue östliche 
Empfangsbereich deutet auf Offenheit und die öffentliche 
Rolle der Bibliothek hin.

Mit dem Um- und Neubau der KUB kann auf die Miete 
verschiedener Räumlichkeiten verzichtet werden, und mit 
der Integration von fünf Bibliotheken in der KUB wird an 
der Universität zudem wertvoller Raum frei. Besonderes 
Gewicht erhalten Nachhaltigkeit und Wirtschaftlichkeit, 
und der Bau wird Minergie-Kriterien erfüllen

Unsere neue Bibliothek wird für die digitale Zukunft 
gerüstet sein. Die Bedeutung der KUB für den Kanton 
Freiburg ist zentral. Die ganze Bevölkerung wird von der 
modernen und attraktiven Gestaltung des Gebäudes 
profitieren können. 

Bernadette Hänni-Fischer
Grossrätin

Le 10 juin, la population de Fribourg se prononcera 
sur une demande de crédit de 60 millions pour la 
restructuration et l‘agrandissement de la Bibliothèque 
Cantonale et Universitaire (BCU). Le bâtiment 
et les infrastructures ont grandement besoin de 
renouvellement. L‘espace utilisable réservé au public 
sera cinq fois plus grand et offrira 300 000 documents 
librement accessibles. Si elle est Universitaire la BCU 
est aussi Cantonale et, à ce titre elle est à disposition 
de toute la population fribourgeoise. Le PS soutient ce 
projet est vous invite à faire de même.  



INITIATIVE «MONNAIE PLEINE»
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C’est un sujet diffi  cile parce que très technique. On y parle 
de création d’argent, de monnaie scripturale, de services 
fi nanciers…Essayons d’y voir clair. 
La BNS, Banque Nationale Suisse, crée et contrôle la 
monnaie, frappe des pièces, imprime des billets et prête 
de l’argent aux banques commerciales. Elle crée ainsi 10 
% de la monnaie. Le reste, 90 %, est créé par les banques 
commerciales. Créer, dans ce cas, ne doit pas être pris 
au sens matériel mais au sens virtuel. On parle alors de 
monnaie  scripturale.
Mais qu’est-ce que la monnaie scripturale ?  Vous avez 
besoin d’argent pour acheter une voiture? Vous parlez 
alors à votre banquier qui vous ouvre un crédit. Vous 
faites le transfert d’argent à votre garagiste, qui lui va 
payer l’importateur, et ainsi de suite… Mais cet argent qui 
circule ainsi n’existe pas. Car les banques prêtent plus que 
leurs avoirs, avoirs constitués de l’épargne.  Un problème 
potentiel existe, car si tous ceux qui possèdent cet argent 
virtuel venaient à le demander, la banque ferait faillite. 
C’est ce qui s’est passé lors de la «crise des subprimes» 
en 2007. 
Les défenseurs de l’initiative justifi ent leurs idées en 
affi  rmant qu’une telle crise ne pourrait plus se reproduire. 
L’Initiative monnaie pleine ne donne qu’à la BNS le droit 
de mettre de l’argent en circulation et interdit aux banques 
commerciales de prêter l’argent des comptes courants. 
Dès lors les banques devront séparer dans leurs comptes 
l’argent de votre salaire de celui que vous déposerez en 
économie. Avantage: vous pourrez aller en tous temps 

obtenir votre salaire intégralement en billets si vous le 
désirez. Bien. Mais, puisque l’argent ne travaillera plus, le 
taux d’intérêt sera de zéro et les frais, car il faudra bien 
payer celui qui gérera votre compte, vous seront facturés. 
Ce système comprend encore d’autres désavantages. 
Comme il y aura moins d’argent en circulation, il sera plus 
diffi  cile d’obtenir un crédit. Les taux d’intérêts augmenteront 
et donc, par exemple, les loyers du logement aussi. Autre 
chose, la BNS devra, selon cette initiative, injecter l’argent 
créé en le distribuant à la Confédération ou aux Cantons. 
Sans possibilité donc de le rappeler. La BNS perdra un 
outil de régulation de l’économie qu’elle utilise aujourd’hui 
pour contrôler l’infl ation. Cet outil, c’est le taux qu’elle 
applique à l’argent prêté aux banques commerciales. 
La méthode prônée par l’initiative, n’est appliquée nulle 
part dans le monde. La mettre en vigueur dans la seule 
Suisse constitue donc un grand risque. En raison de 
l’impact qu’une telle initiative aurait sur la population, frais 
bancaires élevés, pas d’intérêts sur les comptes monnaie 
pleine, augmentation du coût du crédit donc des loyers, je 
vous recommande de la rejeter et de voter NON le 10 juin 
prochain.

Benoit Piller
Président du PS Fribourgeois

Mit der so genannten Vollgeldinitiative soll künftig 
allein der SNB das Recht zur Geldschöpfung zustehen. 
Den kommerziellen Banken wäre es dann verboten, 
Buchgeld zu generieren, etwa Geldmittel dadurch 
in Umlauf zu setzen, dass sie Kredite gewähren, für 
die nicht unbedingt eine Deckung besteht. Bei einer 
Annahme der Initiative wäre die Schweiz das einzige 
Land, das ein solches System einführen würde. Dieses 
würde zwar den Vorteil bieten, dass die Guthaben 
jederzeit zurückgefordert werden könnten, doch das 
Fehlen von Geldmitteln im Wirtschaftskreislauf würde 
unweigerlich eine Erhöhung der Geldzinsen, und 
dadurch auch der Mietzinse, nach sich ziehen. Deshalb 
ist die initiative abzulehnen.

Monnaie pleine NON
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Mit Glücksspielen und Lotterien werden in der Schweiz 
jedes Jahr Gewinne von rund einer Millarde Franken 
erzielt. Diese kommen der AHV und IV sowie kulturellen 
und sportlichen Institutionen zugute. Jedoch nutzen mehr 
und mehr Personen Online-Glücksspiele im Ausland. 
So fl iessen pro Jahr rund 250 Millionen Franken ins 
Ausland – Tendenz stark steigend: +10% pro Jahr. Um 
dies zu verhindern, sollen mit dem neuen Gesetz auch 
Online-Casinos in der Schweiz angeboten werden dürfen. 
Wer das machen will, muss auch über einen Sitz in der 
Schweiz verfügen, damit die Überwachung gewährleistet 
ist. Problematisch ist dabei die Einführung einer so 
genannten «Netzsperre», mit welcher der Zugang zu 
ausländischen Online-Anbietern eingeschränkt werden 
soll. Damit bricht die Schweiz mit dem Grundsatz, dass 
Inhalte im Internet frei zugänglich sein sollen – ohne dass 
präzisiert wird, wie die Netzsperre realisiert werden soll. 
Die Schweiz steht aber damit nicht alleine da. Auch Malta 
und Gibraltar verlangen von Online-Casinos eine nationale 
Niederlassung, und bereits heute kennen 17 EU-Länder 
Online-Sperren.
Wird das Gesetz angenommen, gehen den ausländischen 
Casinos die Schweizer Einsätze abhanden. Aus diesem 
Grund haben sie auch das Zustandekommen des 
Referendums massiv unterstützt und betreiben derzeit 
massiv Werbung.  Man muss sich also bewusst sein, 
dass dieses Referendum nicht nur wegen der Netzsperre 
ergriff en wurde, sondern auch, um ausländische Interessen 
zu bedienen.
Heute weisen 47‘000 Personen in der Schweiz ein 

problematisches Spielverhalten auf, und 28‘000 sollen 
spielsüchtig sein stärken. Darum sollen die kantonalen 
Lotteriegesellschaften verpfl ichtet werden, Massnahmen 
zu treff en. Leider hat das Parlament nicht geklärt, wie 
diese präventiven Massnahmen fi nanziert werden sollen. 
Die linken Kräfte hatten sich dafür eingesetzt, hierfür 
Bundesmittel bereitzustellen – leider ohne Erfolg. 
Mit dem neuen Gesetz sollen ausserdem alle Gewinne bis 
1 Million steuerfrei bleiben. Damit werden Lotteriegewinne 
denjenigen in Spielbanken gleichgestellt. Die Grenze 
von einer Million mag hoch erscheinen, andererseits 
wurde damit eine komplette Steuerbefreiung verhindert. 
Ausserdem sollen Manipulationen bei Sportwettkämpfen 
neu als Form von Bestechung unter Strafe gestellt 
werden, und es wird eine Meldepfl icht bei Verdachtsfällen 
eingeführt. Und zu guter Letzt sollen auch die Massnahmen 
gegen Geldwäscherei verschärft und der der Kreis der 
Anbieter erweitert werden, die dem Geldwäschereigesetz 
unterstellt sind.
Trotz Kritik an diesem Gesetz hat der Kongress der 
SP Freiburg am 18. April 2018 mit grosser Mehrheit 
beschlossen, das Gesetz zu befürworten. Mit diesem 
Gesetz wird die Unterstützung unserer sozialen, kulturellen 
und sportlichen Institutionen und Vereine gesichert. Es ist 
eine klassische helvetische Kompromisslösung, die auch 
die Handschrift der SP-Parlamentarier trägt.

Olivier Flechtner
Vize-Präsident SPF, Grossrat

LA LOI SUR LES JEUX D’ARGENT
GELDSPIELGESETZ

Les jeux de hasard et les loteries génèrent des bénéfi ces 
d‘environ un milliard de francs par an en Suisse. Ceux-
ci profi tent à l‘AVS et à l‘AI ainsi qu‘aux institutions 
culturelles et sportives. Mais de plus en plus de gens 
utilisent des jeux en ligne à l‘étranger. La nouvelle loi 
demande à ces casinos en ligne d‘avoir un siège en 
Suisse. Elle demande aussi de prendre des mesures 
pour aider ceux qui souff rent d‘addiction au jeu, mais 
sans en préciser les moyens. Enfi n les gains jusqu‘à 1 
million de francs seront exonérés d‘impôts. Cette loi est 
donc un compromis que le PS soutient.

P&S Mai 2018 / S&P Mai 2018



05

Le système de concurrence entre les caisses d’assurance-
maladie ne fait pas baisser les primes. Il est temps 
d’explorer de nouvelles pistes. L’initiative « Assurance 
maladie. Pour liberté d’organisation des cantons » va dans 
ce sens.
L‘initiative a pour objectif de permettre aux cantons qui le 
souhaitent de créer une institution cantonale d’assurance-
maladie. Cet organe régional, transparent et solidaire, se 
chargerait de fi xer les primes et de les percevoir, ainsi 
que du paiement des remboursements aux assurés. La 
partie administrative de ces tâches continuerait à être 
confi ée aux caisses actuelles, qui seraient rémunérées 
par l‘institution. Cette initiative est soutenue par la 
FRC ainsi que par de nombreux autres acteurs tant 
du système de santé que politiques. Faisant partie du 
comité d’initiative, je vous invite à signer cette initiative.

Anne-Claude Demierre
Conseillère d‘Etat 

L’incompatibilité des mandats doit être étendue aux 
caisses maladies !
En Suisse comme presque partout dans le monde, on 
ne peut pas occuper un poste de responsable au sein 
d’une autorité (administration) et, en même temps, 
siéger au sein de l’organe politique qui surveille cette 
même autorité. Ainsi, les membres du personnel de la 
Confédération ne peuvent pas être élu-e-s au Parlement 
fédéral. Or, il existe une exception notoire : les membres 
des conseils d’administration des caisses-maladie. 
Ils échappent aux règles d’incompatibilité alors que 
selon un arrêt du Tribunal fédéral de 2014, les caisses 
assument des tâches étatiques dans le cadre de 
l‘assurance-maladie obligatoire. Dans les commissions 
parlementaires qui surveillent nos caisses-maladies, on 
retrouve donc un grand nombre de représentant-e-s des 
assureurs… Une motion visant à remédier à cette situation 
aberrante a déjà été balayée au Parlement, sous pression 
du lobby des assureurs. Le seul moyen qu’il nous reste 
pour contrer cette « autosurveillance » des caisses est 
donc l’initiative fédérale, à signer dès maintenant !

Krankenversicherung: die Kantone sollen sich organisieren 
können!
Mit einem System der Konkurrenz unter den 
Krankenversicherungen ist off ensichtlich keine 
Prämiensenkung möglich. Es ist drum an der Zeit, 
neue Wege zu prüfen. Das ist der Sinn der Initiative 
«Krankenversicherung. Für die Organisationsfreiheit der 
Kantone».
Das Volksbegehren hat zum Ziel, die Einführung kantonaler 
Einrichtungen für Krankenkassen zu ermöglichen, wenn 
ein Kanton diesen Weg zu gehen wünscht. Es geht um 
ein regionales Organ, welches im Sinne der Transparenz 
und Solidarität den Auftrag hätte, die Prämien festzulegen 
und einzuziehen und die Kostenrückerstattung an die 
Versicherten abzuwickeln. Dabei würden die heutigen 
Kassen weiterhin – gegen Entgelt – für die administrativen 
Belange zuständig bleiben. Hinter dieser Initiative steht die 
der welsche Konsumentenorganisation FRC zusammen 
mit mehreren Akteuren und politischen Organisationen. 
Als Mitglied des Initiativkomitees lade ich euch zum 
Unterschreiben der Initiative ein. 

In der Schweiz wie fast überall auf der Welt kann man nicht 
gleichzeitig verantwortlicher Angestellter einer Behörde 
(Verwaltung) und Gewählter des politischen Organs sein, das 
diese Behörde beaufsichtigt. Das gilt auch in der Schweiz, wo 
verantwortliche Angestellte des Bundes nicht ins Parlament 
gewählt werden können. Es gibt aber eine wesentliche 
Ausnahme: Verwaltungsratsmitglieder einer Krankenkasse, 
die gemäss Bundesgerichtsentscheid von 2014 im Bereich 
der obligatorischen Versicherung eine delegierte behördliche 
Aufgabe wahrnehmen, sind von der Unvereinbarkeit 
ausgenommen. So sitzen in parlamentarischen Kommis-
sionen, die unsere Krankenkassen beaufsichtigen, zu einem 
grossen Teil Kassenvertreter… Eine Motion, die diesen 
Missstand beenden wollte, wurde unter dem Druck der 
Kassenlobby im Parlament bachab geschickt. Gegen die 
«Selbstbeaufsichtigung» der Krankenkassen bleibt nun nur 
noch die entsprechende Volksinitiative! Unterschreiben Sie 
sie jetzt!

Jean-François Steiert
Staatsrat

P&S Mai 2018 / S&P Mai 2018

Récolte de signatures
Initiatives sur la santé

Assurance-maladie : 
laissons les cantons 
s’organiser !

Unvereinbarkeit 
zwischen 
Parlamentsmandat und 
behördlichem Mandat 
soll endlich auch für 
Krankenkassen gelten!

Les feuilles de signatures des deux initiatives sont à télécharger ici : 
www.ps-fr.ch -->nos campagnes-->récoltes de signatures

www-sp-fr.ch -->Kampagnen-->Unterschriftensammlungen
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Le 12 octobre dernier, les fédérations étaient invitées pour 
un atelier sur le thème de la mobilisation et du recrutement 
de nouveaux membres. Cette réunion de travail avait été 
planifiée dans une période dite «calme», en dehors de 
l’effervescence des campagnes électorales, aucun sujet 
brulant ne devant occuper les militantes et militants. 
Le moment était donc idéal pour parler recrutement et 
développement de la présence du parti dans les régions 
et les communes.  

Les points principaux abordés étaient les suivants: 
Comment accroître la visibilité de notre action et de nos 
prises de position, comment trouver un plus large écho 
au sein de la population, comment  augmenter nos 
relais et notre réseau pour gagner davantage de sièges 
aux prochaines élections, et enfin, comment trouver de 
nouvelles ressources financières.

Pour donner réponse à ces interrogations, les participant-
e-s ne manquèrent pas d’idées, soulignant par exemple la 
nécessité de sortir de la logique de présence sur le terrain 
pendant les seules périodes de campagnes électorales ou 
la nécessité de développer l’action et la présence du parti 
dans les sections et les communes. 
 
L’atelier, qui a été bien suivi par les représentant-e-s des 
fédérations sera suivi d’un bilan et une nouvelle réunion - 
repoussée pour cause de campagne électorale imprévue 
- sera mise sur pieds dans le courant du printemps. 

Xavier Ganioz
Vice-Président PS Fribourgeois

Im vergangenen Herbst haben die Bezirksverbände 
gemeinsam eine Werkstatt durchgeführt zum Thema 
der Mobilisierung sowie das Anwerben neuer Mitglieder. 
Die Themen, die an diesem Anlass zur Sprache kamen, 
umfassten insbesondere die Sichtbarkeit der Partei, 
die Mitgliedergewinnung und die Möglichkeiten einer 
Verstärkung unserer Präsenz bei den Leuten. Zu dieser 
sehr konstruktiv abgelaufenen Werkstatt hatte jeder 
und jede die Möglichkeit, eigene Iden einzubringen. 
Ein neues Treffen dieser Art soll im Verlauf dieses 
Jahres stattfinden.
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Le recrutement, question de bonnes 
habitudes

La vraie richesse du PS, c’est ses militant-e-s. Aujourd’hui, 
nous sommes quelques 32‘000 à défendre les valeurs 
socialistes. Pour être fort, nous devons donner envie aux 
nouvelles et nouveaux militant-e-s de rejoindre le PS. Mais 
alors, comment s’y prendre ?

Deux choses sont indispensables pour motiver les gens 
à se rapprocher de votre section et à en devenir membre 
:  un projet politique concret (par exemple, la construction 
d’une crèche ou du logement pour les aîné-e-s) et la 
visibilité (dans la rue, dans le journal local, à l’occasion 
d’événements…). Ensuite, le recrutement est surtout une 
question de bons réfl exes : pensez de faire tourner une 
liste de présence quand vous organisez un événement. 
Vous lancez une pétition ? Demandez les numéros de 
téléphone et les adresses mail des signataires pour les 
informer de l’avancement du projet. Le carnet d’adresses 
de la section est votre meilleure base pour le recrutement. 
Souvent, il faut plusieurs prises de contact avec qu’une 
personne décide d’adhérer : pensez à contacter les 
personnes potentiellement intéressées plusieurs fois par 
année.  

La démarche vous intéresse ? Vous trouverez plus 
d’informations dans le manuel de section « Membres » : 
pssuisse.ch/manuels

Olga Baranova
Responsable des projets de mobilisation en Suisse 
romande au PS Suisse

RECRUTEMENT DES MEMBRES

Politique cantonale
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Neue Mitglieder gewinnen – aber wie ?

Die Mitglieder sind das Kapital der SP. 32‘000 Genossinnen 
und Genossen stehen in der ganzen Schweiz für 
sozialdemokratische Werte ein. Damit wir auch in der 
Zukunft stark sind, müssen wir unsere Mitmenschen dazu 
motivieren, Mitglied zu werden. Doch wie macht man das?

Zwei Elemente sind unabdingbar für die 
Mitgliedergewinnung auf der Sektionsebene: ihr braucht 
ein konkretes politisches Vorhaben (z.B. eine neue Kita 
oder ein Seniorenwohnprojekt) und Sichtbarkeit (ob auf 
der Strasse, in der Lokalzeitung oder bei öff entlichen 
Veranstaltungen). Mitgliedergewinnung ist eine Frage 
von «richtigen Refl exen»: denkt daran, eine Präsenzliste 
bei euren Veranstaltungen rumzureichen. Ihr lanciert eine 
Petition? Fragt nach Mail-Adressen und Telefonnummern 
der Unterzeichner, damit ihr sie auf dem Laufenden 
halten könnt. Das Adressbuch eurer Sektion ist die 
beste Grundlage, um neue Mitglieder zu gewinnen! Oft 
braucht es mehrere Anläufe, um eine Person als Mitglied 
gewinnen zu können: überlegt euch deshalb, wie ihr 
Kontaktaufnahmen mit euren Kontakten über das ganze 
Jahr verteilen könnt.

Ich habe eure Neugier geweckt? Ihr fi ndet viele Infos & 
Beispiele im Sektionshandbuch «Mitglieder»: spschweiz.
ch/sektionshandbuch
Ich habe eure Neugier geweckt? Ihr fi ndet viele Infos & 
Beispiele im Sektionshandbuch «Mitglieder»: spschweiz.
ch/sektionshandbuch

Olga Baranova
Projektmitarbeiterin Bewegung in der Romandie
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JUIN/JUNI 2018
Votations fédérales - cantonales
Volksabstimmungen - Kantonale Abstimmung

Café National

AOUT/AUGUST 2018
Assemblée des membres

P.P. C
H

-1700 Fribourg

C
hangem

ent d’adresse :
P

arti socialiste fribourgeois
S

alz &
 P

feff er / P
oivre &

 S
el

R
te de la Fonderie 2

1700 Fribourg

Adhérer dès à présent :
devenir-membre.sp-ps.ch

Jetzt Mitglied werden : 
mitglied-werden.sp-ps.ch

12

10

Agrandissement et  
restructuration de la 
Bibliothèque cantonale et 
universitaire de Fribourg

Initiative populaire «Pour une 
monnaie à l’abri des crises» 
Initiative «Monnaie pleine»

Loi fédérales sur les jeux 
d’argent

Aus- und Umbau der Kantons- 
und Universitätsbibliothek 

Freiburg

Volksinitiative «Für 
krisensicheres Geld: 

Geldschöpfung allein durch 
die Nationalbank! (Vollgeld-

Initiative)

Bundesgesetz  über 
Geldspiele (Geldspielgesetz, 

BGS)

OUI

NON

OUI

JA

NEIN

JA

Mots d’ordre PSF Votations 
Abstimmungsparolen

10 juin/10. Juni 2018
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http://inscription.grevegenerale.ch


